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 n° 191 503 du 5 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 février 2017 , par X, qui déclare être de nationalité macédonienne, agissant 

en son nom personnel et, avec X, qui déclare être de nationalité macédonienne, au nom de leurs 

enfants mineurs, tendant à la suspension et à l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 

9 janvier 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 188 135 du 8 juin 2017. 

 

Vu l’ordonnance du 8 juin 2017 convoquant les parties à l’audience du 12 juillet 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GIOE loco Me M. DOUTREPONT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 16 février 2010, les requérants introduisent  une demande d’asile, qui sera clôturée 

négativement par un arrêt du Conseil n°46 276, pris le 13 juillet 2010. 

 

1.2. Par un courrier du 7 septembre 2013, la première partie requérante a introduit une demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui a été complétée 

le 24 mars 2014 ainsi que le 16 septembre 2014. Le 18 février 2016, la partie défenderesse a déclaré 

ladite demande irrecevable. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt 

n°173 705 du 30 août 2016. 

 

1.3. Le 9 janvier 2017, la partie défenderesse prend  un ordre de quitter le territoire. Il s’agit de l’acte 

attaqué, et est motivé comme suit : 
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« MOTIF DE LA DECISION: 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant / des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants. 

Article 7, alinéa 1: 

 

□ 2° 

O l'étranger non soumis à l'obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale 

de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention d'application de l'accord 

de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé ; 

 

L'intéressée demeure dans le Royaume depuis Ie16.02.2010 (plus de 6 ans). 

 

L'intéressée a introduit une demande d'asile le 16.02.2010. Le 15.07.2010, le CCE a constaté que 

l'intéressé ne pouvait pas être reconnu comme réfugiée et qu'elle ne rentrait pas en considération pour 

le statut de protection subsidiaire. On peut donc en conclure qu'un retour en Macédoine ne constitue 

pas une violation de l'article 3 de la CEDH.» 

 

1.4. Le 15 février 2017, les requérants introduisent une nouvelle demande d’asile et sont  mis en 

possession d’une annexe 26 quinquies. 

 

2. Intérêt au recours 

 

A l’audience, la partie requérante déclare ne plus avoir intérêt à agir, la requérante s’étant vue 

reconnaître la qualité de réfugié.  

 

Le Conseil en prend acte. 

 

3. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté-royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 
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A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


